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La Mission permanente du Mexique près l’Organisation des États Américains présente ses compliments au Secrétariat général – Sous-secrétariat aux questions juridiques.  Se référant à son aimable communication (OEA/Ser.G) en date du 6 mars, elle a l’honneur de lui faire parvenir la réponse du Gouvernement mexicain au questionnaire relatif à l’élaboration d’un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance, en application des dispositions de la résolution AG/RES. 1712 (XXX-O/00) adoptée par la XXXe Assemblée générale de l’OEA.


La Mission permanente du Mexique près l’Organisation des États Américains saisit cette occasion pour renouveler au Secrétariat général – Sous-secrétariat aux questions juridiques – les assurances de sa très haute considération.

Washington, D.C., le 19 avril 2000

Au Secrétariat général de

  l’Organisation des États Américains

Sous-secrétariat aux questions juridiques

Washington, D.C.

II. QUESTIONNAIRE

1.
De l’avis de votre gouvernement et compte tenu de la situation dans les pays du Continent américain, est-il nécessaire d’élaborer une Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination du racisme, de la discrimination raciale et de l’intolérance?

Oui.  Le Gouvernement mexicain est particulièrement soucieux de rester très ouvert dans le domaine des droits de l’homme et, pour cette raison, il est indispensable d’encourager activement l’élaboration d’un Projet de convention interaméricaine contre le racisme, la discrimination raciale et l’intolérance qui ait la plus grande portée possible pour parvenir à appliquer les recommandations, étant donné que dans nombre de pays du Continent il n’existe aucune instance appropriée pour prévenir ce type d’actes.

2.
Dans l’affirmative, nous vous serions reconnaissants d’indiquer quelles sont les principales formes de discrimination et d’intolérance qui devraient être pris en compte dans le Projet de Convention susmentionné?  À titre indicatif, nous faisons les propositions suivantes:
· Condamner les différentes formes de discrimination interdites par l’article 3.1 de la Charte de l’OEA et la Convention américaine relative aux droits de l’homme dans lesquels les États s’engagent à respecter les droits fondamentaux de la personne;

· Encourager le respect des normes qui n’établissent pas de distinction fondée sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion, les opinions politiques ou autres, l’origine nationale ou sociale, la situation économique, la naissance ou toute autre condition sociale;

· Exhorter les États membres à adopter des législations et politiques nationales conformes à cette Convention;

· Autres possibilités (spécifier)

Il faudrait aussi aborder la question de l’utilisation indue des nouvelles technologies de communication, comme l’Internet, visant à encourager la discrimination raciale, la xénophobie et les formes connexes d’intolérance, et promouvoir leur utilisation pour inciter à la tolérance.

Par ailleurs, il faudrait étudier la possibilité de prévoir dans le cadre de cet instrument des formes de réparation et/ou des mesures de compensation pour les victimes de ces comportements.

3.
La Convention devrait-elle comporter un (des) mécanisme(s ) spécifique(s) pour garantir l’application des normes convenues?

On estime que la Convention devra comporter les mécanismes nécessaires pour garantir l’application des normes convenues; cependant, le Mexique souhaite que l’objectif de l’instrument soit principalement préventif.

4.
Considérez-vous que les formes de discrimination et d’intolérance visées sont déjà prévues dans les normes en vigueur sur le plan national comme international?  Dans l’affirmative, considérez-vous qu’il est nécessaire d’adopter un mécanisme qui en garantisse l’application?

Il existe dans divers régimes au Mexique des dispositions spécifiques en la matière.  Il existe également au niveau international divers instruments qui comportent des normes contre le racisme, la discrimination raciale et l’intolérance, tels que la Déclaration des Nations Unies de 1963 et la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale de 1965, parmi d’autres.  Cependant, le Gouvernement mexicain s’accorde à penser avec le Brésil qu’il est nécessaire de disposer d’un instrument international de type opérationnel, plus vaste, dans lequel seraient traitées des questions qui ne figurent pas dans les documents existants.  À ce sujet, les gouvernements pourraient mettre en oeuvre les mesures qu’ils jugent plus efficaces dans leur propre pays, afin de perfectionner les législations locales existantes, qui sont insuffisantes.

Le Mexique estime qu’il est utile d’adopter un mécanisme permettant de vérifier l’application des normes en vigueur, qui pourrait être comparable à celui de la Convention des Nations Unies.










